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RAPPORT FINAL

CINQUIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE

DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE
(Inclut les commentaires des pays membres reçus par le Secrétariat technique, en date du 3 avril 2012)

I. INTRODUCTION

Le présent document comprend le rapport final de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture qui s’est tenue les 9 et 10 novembre 2011 au siège de l’OEA à Washington, D.C., États-Unis d’Amérique. Outre le communiqué ministériel, lequel a été approuvé par les délégations, le rapport inclut un résumé des délibérations émises, d’une part, au sein du Groupe de travail créé par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) en vue du processus préparatoire et, d’autre part, pendant la Réunion ministérielle. 

La liste des documents (CIDI/REMIC-IV/doc.1/11) répertorie les documents qui ont été distribués lors de la réunion et inclut des liens permettant d'y accéder dans les langues vers lesquelles ils ont été traduits. Ces documents sont également consultables à partir de la page Web du Bureau de l’éducation et de la culture (BEC) de l’OEA, Secrétariat technique de la Réunion ministérielle à l’adresse suivante :
http://portal.oas.org/Portal/Topic/SEDI/EducaciónyCultura/Cultura/ReunionesdelosMinistrosdeCultura/FifthMinisterialMeeting/tabid/1938/Default.as 

II. ANTÉCÉDENTS 

Suite à l’impossibilité exprimée par le gouvernement brésilien par le biais de la note CEPCIDI/INF.130/11 d'organiser, tel que prévu, la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI, la CEPCIDI a convoqué, par le biais de la résolution CEPCIDI/RES.185 (CLXXII-O/11) du 12 septembre 2011, cette Réunion ministérielle au siège de l'Organisation des États Américains à Washington, D.C. pour les 9 et 10 novembre 2012. La résolution en question a, par ailleurs, créé un Groupe de travail chargé de reprendre les travaux préparatoires et a élu M. Jorge Eduardo Contreras, Représentant suppléant du Guatemala, en tant que Président. 

Il convient de souligner qu'une réunion préparatoire de la Réunion ministérielle ainsi que des consultations permanentes avec les autorités de la Commission interaméricaine de la Culture (CIC) ont été organisées les 6 et 7 décembre 2010 à Washington, D.C., après la création du Groupe de travail, sur la mise en œuvre du plan de travail de la Commission et les progrès réalisés au niveau de la célébration de l’Année interaméricaine de la culture. Tous ces événements ont enrichi les activités du Groupe de travail.

Le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé de préparer la Cinquième Réunion des ministres et des hauts fonctionnaires de la culture a élu Mme Julia Clark, Représentante suppléante du Canada, à la Vice-présidence et a bénéficié des contributions permanentes des fonctionnaires de la CIC (Présidence : Guatemala, Vice-présidence : Barbade, Canada et Colombie). Le Groupe de travail a mis à jour et a approuvé à la majorité l'avant-projet d’ordre du jour et l’ordre du jour annoté, a négocié le projet de communiqué, a examiné les modifications et les ajouts à la liste des observateurs et invités spéciaux et a révisé le projet de calendrier.  

Le rapport final des activités du Groupe de travail a été présenté à la CEPCIDI lors de sa 174ème Réunion ordinaire, qui s’est tenue le 4 novembre 2011. La CEPCIDI a reçu tous les documents et les a soumis à la Réunion ministérielle pour examen.

III. PARTICIPANTS

La liste des participants, publiée sous la cote CIDI/REMIC-V/Doc.8/11, comprend les délégations des États membres ainsi que les représentants des pays observateurs, des organisations internationales et de la société civile présents à la Réunion ministérielle.  

IV. DÉROULEMENT DE LA RÉUNION

Conformément à l’article 24 du Règlement du CIDI, la Réunion ministérielle s’est composée d’une séance d’ouverture, de dix séances plénières ainsi que d’une séance de clôture. Un résumé détaillé de ces séances est présenté ci-après.

A. Séance d’ouverture
La séance d’ouverture s’est déroulée le 9 novembre 2011 dans la salle Simon Bolivar du bâtiment principal de l'OEA à Washington, D.C. L'ouverture de la Ministérielle a démarré par un discours de bienvenue du Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza, et de son Excellence Mme l’Ambassadrice Jacinth Henry-Martin, Représentante permanente de Saint-Kitts-et-Nevis près l'OEA et Présidente de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI). 

Le Secrétaire général a souhaité aux délégations la bienvenue au siège de l’Organisation. Il a indiqué que le rôle transversal de la culture au niveau du fondement de la cohabitation démocratique et de la capacité d’entreprise nécessaire au développement était largement reconnu ; il a souligné la valeur intrinsèque de la culture comme pourvoyeuse d’un sentiment d’appartenance et de projection pour les individus et les sociétés. Par ailleurs, il a fait ressortir l’immense richesse et la diversité des cultures du Continent américain, l’émergence de nouvelles formes culturelles dans les pays des Amériques ainsi que l’importance de la production de biens et de services culturels au sein des économies nationales. Il a enfin souligné l’importance du thème culturel depuis les débuts de l’Organisation et l’évolution des débat et dialogues visant à accompagner le développement culturel et intégral de ses États membres. Il a assimilé la célébration de l’Année interaméricaine de la culture tout au long de 2011 à un appel visant à renforcer les programmes et les actions afin d’intégrer la dimension culturelle dans les ordres du jour des gouvernements en matière de développement et d’établir des passerelles de dialogue avec les autres secteurs tels que la planification, les finances, l’éducation, le tourisme et le travail entre autres. CIDI/REMIC-V/INF.2/11CIDI03437
Mme l’Ambassadrice Henry-Martin a remercié les hauts fonctionnaires et les délégués des États membres pour leur présence. Elle a fait remarquer que la culture constituait l'un des huit champs d’action du plan stratégique du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), organe de l’OEA. Elle a rappelé que la modalité d'action dans le cadre du CIDI était la « coopération pour le développement » dont l'orientation est fondée sur la coopération horizontale et multilatérale, avec la participation des communautés, de la société civile et du secteur privé. De même, elle a mentionné que le processus ministériel et des commissions interaméricaines dans le domaine de la culture était l’un des plus anciens de l’Organisation et constituait le point de départ de dialogues politiques enrichissants et d’une coopération technique fructueuse entre les États membres. Cette ancienne ministre de la culture de Saint-Kitts-et-Nevis a ajouté que, dans le contexte sans cesse changeant du monde actuel, la culture représentait peut-être l’un des meilleurs outils pour réduire la fracture entre les quatre piliers fondamentaux de l'OEA : la démocratie, les droits de l’homme, le développement et la sécurité. Alors qu’elle souhaitait aux délégués des 34 États membres de passer des journées productives et plaisantes, Mme l’Ambassadrice a affirmé que la culture ne constituait pas une seule dimension mais la totalité de notre passé, de notre présent et de notre avenir. 
B. Première séance plénière : Élection du Président et du Vice-président et ratification des accords conclus lors du processus préparatoire
La séance a été temporairement présidée par la ministre d’État des relations extérieures pour les Amériques et des affaires consulaires du Canada, Mme Diane Ablonzcy, qui a déclaré ouverte la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture.

Madame la ministre a présenté pour examen aux délégués présents les projets d’ordre du jour, d’ordre du jour annoté et de calendrier, lesquels ont été approuvés sans modification.


Mme Susana Baca de la Colina, Ministre de la culture du Pérou, a été élue par acclamation au poste de Présidente de la Cinquième Réunion ministérielle suite à la proposition des États-Unis dont la délégation a signalé les mérites de Madame la ministre en tant qu’artiste et grande promotrice de l’héritage culturel africain au Pérou et en Amérique latine.   

La Présidente de la réunion a cédé la parole à M. Jorge Saggiante, Secrétaire exécutif au développement intégré, afin qu’il informe les délégués des accords de procédure conclus dans le cadre de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) comme partie du processus préparatoire de la Réunion ministérielle.

M. Saggiante a indiqué que, lors de la 174ème Réunion ordinaire qui s’est déroulée le 4 novembre 2011, les trois points de procédure suivants ont été recommandés: 1) inviter les délégations des États-Unis, du Brésil, du Canada et du Guatemala à intégrer la Commission de style afin de réviser les textes et de s’assurer de la fidélité desdits textes dans les quatre langues officielles de l’OEA ; 2) fixer la présentation des nouvelles propositions de résolution à ce même jour (9 novembre 2011) à 10h00 ; 3) fixer le début de la Réunion ministérielle au mercredi 9 novembre et la clôture au jeudi 10 novembre aux environs de 17h00, à la fin des exposés prévus lors de la visite à la Bibliothèque du Congrès. Les accords présentés ont été ratifiés et consignés comme étant approuvés.

C. Deuxième séance plénière: Analyse et discussion du thème : « De la Barbade à Washington : résultats et enjeux de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) »
1. Résultats du travail effectué par la Commission interaméricaine de la culture (CIC), 2008-2011

La Présidence de la CIC et son Secrétariat technique ont présenté leurs rapports de gestion pour la période 2008-2011. Le Président de la CIC, M. William Orbaugh, Directeur de la coopération nationale et internationale du Ministère de la culture du Guatemala a mis l’accent sur le nouveau rôle que les ministères de la culture endossaient, au moment de se projeter comme des institutions dont les objectifs et les actions sont transversaux à toutes les politiques en faveur du développement tels le développement économique, le règlement de conflits, l’inclusion ou la cohabitation pacifique entre autres ; il a souligné l’importance de faire ressortir le potentiel de la culture comme élément d’articulation dans les processus de développement. De même, il a invité les délégués à examiner, outre les actions concrètes, le rapport de la CIC pour la période correspondant à ces dernières années comme étant un exemple du potentiel qu’il est possible de réaliser par le biais de la coopération régionale avec des ressources limitées et il a appelé les Etats membres à se concentrer davantage sur les questions en suspens auxquelles il a été impossible de répondre par manque d’appuis opportuns et de financements. M. Orbaugh a souligné l’importance et la force de l'échange d'expériences et de pratiques positives entre les ministères de la culture de la région, en particulier par l'intermédiaire de ce forum ministériel. Par ailleurs, il a plaidé pour des actions concrètes se traduisant par des budgets plus importants en faveur des programmes culturels et par des initiatives visant à promouvoir lesdits programmes de manière efficace.

Mme Lenore Yaffee-Garcia, Directrice du Bureau de l’éducation et de la culture de l’OEA, qui sert en tant que Secrétaire technique de la CIC, a présenté le document intitulé « Rapport de la Présidence et du Secrétariat technique de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) » dans lequel elle a fourni des informations détaillées sur les initiatives mises de l’avant grâce au le Plan de travail de la CIC, les célébrations entourant l’Année interaméricaine de la Culture et les responsabilités de la CIC dans le cadre des Réunions ministérielles de la culture. Elle a également émis quelques suggestions fondées sur les enseignements tirés lors de l’exécution du Plan de travail.
Mme la Directrice a également fourni des informations sur les autres actions pertinentes de l’OEA dans le domaine de la culture, telles les actions suivantes : fonds attribués par le FEMCIDI (Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré) destinés à des projets culturels ; revue intitulée « AMÉRIQUES » ; prix « Patrimoine culturel des Amériques » ; AMA (Musée d'art des Amériques) ; programme de bourses d’études ; Orchestre des Amériques pour la jeunesse (OASIS), pour n'en citer que quelques-unes. Le rapport de progrès de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) et du Secrétariat technique a été distribué sous la cote CIDI/REMIC-V/doc.5/11 et a été complété par la présentation Powerpoint CIDI/REMIC-V/INF.3/11
La Présidente de la réunion a reconnu le travail de la Présidence et du Secrétariat technique de la CIC et les a félicités.

2. Culture et tourisme : opportunités de travail mixte. Rapport du Congrès interaméricain du tourisme. 
M. Richard Campbell, Chef du Bureau du tourisme du Département du développement économique, du commerce et du tourisme de l’OEA, a présenté un résumé du XIXème Congrès interaméricain du tourisme qui s'est tenu au mois de septembre 2011 à San Salvador, El Salvador. Il a fourni des informations sur le thème du Congrès : « Le tourisme, un enjeu de la pauvreté ». Quatre aspects associés, l'un d’eux étant le tourisme culturel et patrimonial en tant qu’axe d’intégration des communautés, ont été débattus dans ce cadre. Il a ajouté que, dans le document de Déclaration du Congrès, il était fait référence en particulier à l’impact des activités touristiques sur le patrimoine culturel des communautés locales et à l'importance d'adopter un tourisme durable intégrant l'utilisation rationnelle des ressources culturelles et naturelles, surtout dans les pays en développement. Il a signalé comme éventuelles actions conjointes la mise en place d'ateliers de perfectionnement sur les programmes qui sont coordonnés entre les deux secteurs ; les projets s'adressant au secteur de l'artisanat ; la coopération Sud-Sud ; et l'appui continu entre les deux processus ministériels (Congrès interaméricain du tourisme et Réunion des ministres de la culture).  CIDI/REMIC-V/INF.4/11
3. Commentaires des délégations 

Plusieurs délégations ont félicité la ministre de la culture du Pérou pour son élection en tant que Présidente de la Cinquième Réunion ainsi que le Président de la CIC et le Secrétariat technique pour leur travail et pour le rapport qu'ils ont présenté ainsi que pour le développement des initiatives nationales enregistrées dans le cadre de l'Année interaméricaine de la culture. Les délégations ont remercié le Chef du Bureau du tourisme de l’OEA pour son exposé et ont souligné l’importance de coordonner les efforts entre les deux secteurs. Quelques délégations ont donné des informations sur les programmes et actions qui sont actuellement en cours de réalisation dans ce sens et ont encouragé les États membres à travailler en adoptant une dynamique équilibrée entre l’offre culturelle et l’offre touristique. D’autres délégations ont proposé des lignes d’action concrètes parmi lesquelles figurent les points suivants : progresser vers une stratégie interaméricaine de compétitivité globale fondée sur la projection économique de leur identité culturelle diverse ; inclure une politique intégrée en matière d’éducation et de culture, en renforçant les liens entre les administrations des deux secteurs et en y promouvant l’investissement public et privé, avec notamment pour objectif continental une enveloppe budgétaire minimale destinée à la créativité. D’autres propositions ont fait référence à l’importance de diffuser largement le portail du site Internet http://en.desarrolloycultura.net/ lancé en partenariat avec l’Université technologique de Bolivar (Carthagène des Indes, Colombie) et de l'étendre aux réseaux sociaux ; et de développer les thèmes en suspens du Plan d’action tels que la protection et la promotion des langues autochtones ainsi que l’aide et le développement de musées communautaires.
D. Troisième séance plénière : autonomisation économique et inclusion sociale par le biais de la culture (Partie I)

Analyse et discussion du thème : autonomisation économique et inclusion sociale par le biais de la culture, Partie I. Modérateur de la séance : M. Alejandro Gortazar, Directeur des projets culturels de la Direction nationale de la culture du Ministère uruguayen de l’éducation et de la culture.

1. Valeur du symbolique : indicateurs et données relatifs à la culture 
Mme Claudia Lopez Sorzano, Vice-ministre de la culture de Colombie, a effectué un exposé sur les indicateurs et les données relatifs à la contribution de la culture au développement dans son pays. Elle a présenté les mécanismes que la Colombie met actuellement en œuvre afin de mesurer la contribution de la culture au développement. Elle a fait référence en premier lieu au contexte mondial, en indiquant que la France et la Norvège enregistraient le PIB le plus élevé dans le domaine de la culture. Les chiffres enregistrés en Colombie sont respectivement de 1,56 % et 1,78 % en 2000 et 2007. Concernant ces chiffres, le pourcentage le plus élevé représente les services récréatifs et de divertissement. De même, Mme Lopez Sorzano a indiqué que la Colombie s’alignait sur la définition de l’UNESCO et de la CNUCED relative aux industries culturelles, en soulignant le fait que tous les pays ne retenaient pas le même critère. Elle a également indiqué que les ressources culturelles ne polluaient pas et étaient inépuisables et que la connaissance et la créativité en étaient les matières premières : elles sont capables de créer de la valeur à partir de rien. Elle a souligné que le Ministère de la culture développait des programmes en partenariat avec d'autres agences nationales du tourisme et le Conseil de la compétitivité, entre autres. CIDI/REMIC-V/INF.5/11
M. Keith Nurse, professeur et Directeur du « Shridath Ramphal Centre for International Trade Law, Policy and Services » de l’Université des Antilles, Cave Hill Campus, de la Barbade, a fait référence au thème « Aperçu général sur les indicateurs et données relatifs à la contribution de la culture à l’économie ». Il a présenté des données sur l’influence des droits d’auteur sur les économies de cinq pays d’Amérique latine et des Caraïbes, en se référant en particulier à la contribution au PIB et à la création d'emplois. Il a indiqué que les sources des industries créatives pouvaient être les biens (tangibles), les services (intangibles) et la propriété intellectuelle (intangibles) ; il a passé en revue la chaîne de production de ces industries (créateurs, investisseurs principaux, investisseurs secondaires-facilitateurs et consommateurs-public) ; il a fait ressortir les différents types d'économie créative dans le cadre d'une économie plus large, en citant notamment le commerce électronique, la propriété intellectuelle, le tourisme, les TIC et Internet. De même, il a présenté une relation chronologique entre les arts, les industries, l’économie et le capital de nature créative ; il a par ailleurs signalé quatre éléments d’interrogation clés sur les stratégies du secteur : réglementation, incitation, organisation et innovation. Il a terminé son exposé en énonçant dix points, parmi lesquels on peut citer : les politiques publiques et d’investissement harmonisées ; l’élaboration de capacités institutionnelles ; et la coordination entre les politiques publiques commerciales, industrielles et culturelles, notamment.  CIDI/REMIC-V/INF.8/11
2. Solutions novatrices et créatives aux défis que doivent relever les économies des pays des Amériques

« Industries culturelles : défis et opportunités ». Mme Sari Bermudez, Directrice de la Fondation interaméricaine pour la culture et le développement (ICDF) et ancienne Présidente du Conseil national pour la culture et les arts (CONACULTA) du Mexique, a fait référence à ce thème, en signalant en premier lieu que, dès le début, la théorie économique avait omis les activités culturelles, considérées comme un travail improductif. Elle a ajouté que, depuis l'institutionnalisation du concept « développement humain » lancé par le programme des Nations Unies pour le développement, les concepts de culture et de développement étaient mutuellement définitoires et compatibles. Elle y a classé les industries créatives, lesquelles ne se limitent pas uniquement aux arts. Elle a indiqué que ces industries formaient un secteur nouveau et dynamique du commerce mondial et que leur contribution à l'emploi était fondamentale, compte tenu de la valeur ajoutée que représente le fait d'offrir des niveaux de satisfaction élevés. Elle a communiqué des données d’ordre général sur les biens créatifs qui constituent une part croissante du commerce mondial des biens et des services culturels et le rang (en pourcentage) qu'occupe l'Amérique latine dans ce contexte. Elle a fait ressortir le fait que les pays en développement de la région ne sont pas encore parvenus à s’intégrer au marché par rapport à leurs potentialités culturelles. Elle a indiqué que plusieurs pays de la région ont pourtant misé sur l’aide du secteur en créant des Bureaux au niveau ministériel spécialement dédiés à l’aide des industries créatives. Parmi les difficultés de développement auxquelles ces industries sont confrontées, elle a distingué les facteurs suivants : accès limité au financement, manque de compétences entrepreneuriales et accès restreint aux nouvelles technologies. Elle a fourni des informations sur les programmes que la Fondation (ICDF) met actuellement en place en faveur de l'aide et du renforcement des industries culturelles dans le Continent américain : création d’un fonds pour le financement destiné aux PME culturelles ; création d’un fonds de bourses d’études destiné aux jeunes créateurs, artistes et gestionnaires culturels ; et inventaire des PME culturelles dans la région, en complément à l’Atlas de l’infrastructure et du patrimoine culturel des Amériques actuellement en cours de finalisation. Elle a souligné l’importance des nouvelles technologies de l’information en tant que puissants canaux de diffusion et de stimulation à la production, entre autres, de l’économie créative. Elle a fait valoir qu’il était impératif de connaître ces nouvelles règles du jeu pour élaborer les stratégies des institutions et de prendre conscience du fait que ce sont les jeunes qui créeront les entreprises culturelles du nouveau millénaire. CIDI/REMIC-V/INF.7/11
3. Commentaires des délégations

Le modérateur de la séance a signalé trois aspects qui se dégagent des exposés : le niveau élevé de l’impact qu'a la culture sur le PIB des pays de la région ; la nécessité de poursuivre le développement d’autres indicateurs non quantitatifs pouvant rendre compte des divers aspects de la culture telles la cohésion sociale et l’intégration ; et la difficulté que l’on continue de percevoir dans la définition unique de ce qu’est une industrie créative, sans oublier les défis que génèrent les nouvelles technologies, et l'impact sur la reproduction des inégalités sociales. 

Les délégations d’Haïti, de l'Uruguay, du Brésil, de la Grenade, de l'Argentine, de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, de la Barbade et de la Dominique ont pris la parole pour féliciter la Présidente de la réunion pour son élection ainsi que les intervenants. Elles ont fourni des informations sur les perspectives qui, selon leur gouvernement, abordent les politiques culturelles liées à l'économie ainsi que sur les programmes et projets en cours. Elles ont notamment réitéré l’importance des points suivants : la disponibilité de données et d’indicateurs sur l’influence de la culture sur l’économie ; la connaissance et le respect de la diversité culturelle dans la stratégie des politiques et en tant que richesse ou contribution pour les industries créatives ; la reconnaissance et le respect des droits culturels ; l’importance du patrimoine culturel comme source d’identité et de cohésion. De plus, il a été fait mention des programmes en cours suivants : les « Usines culturelles » en Uruguay et au Brésil ; la « Citoyenneté culturelle » en Uruguay ; et le « Système d’information culturelle d’Argentine » (SINCA). Les délégations ont également exprimé leur satisfaction concernant la création du fonds destiné à promouvoir les industries créatives dans le Continent américain qu'a présenté Mme Bermudez de l’ICDF. Parmi les propositions, ont été cités la possibilité de promouvoir, à partir de l’expérience de la SINCA en Argentine, un programme de formation pour le développement de systèmes d’information culturelle dans les pays des Caraïbes (Argentine) ; la nécessité de renforcer un système de protection des droits de la propriété intellectuelle (Saint-Vincent-et-les-Grenadines) ; et, comme ligne d’action, la nécessité pour les États membres de se renforcer et de se transformer en agents d’intégration culturelle et économique plutôt que de favoriser les divisions continuelles (Dominique).

E. Quatrième séance plénière : la culture pour promouvoir des communautés prospères et une cohabitation pacifique
Analyse et discussion du thème : la culture pour promouvoir des communautés prospères et une cohabitation pacifique. Modérateur de la séance : M. William Orbaugh, Directeur de la coopération nationale et internationale du Ministère de la culture et des sports du Guatemala.

1. Citoyenneté active dans la création d'environnements sûrs et d'expériences fructueuses
La ministre d’État des relations extérieures pour les Amériques et des affaires consulaires du Canada, Mme Diane Ablonzcy, a présenté sous le titre « La culture pour promouvoir des collectivités prospères et une cohabitation pacifique » les initiatives canadiennes en cours de développement. Elle a indiqué que le Canada misait sur le travail collaboratif dans le Continent américain et s’engageait en tant que pays à remplir trois objectifs qui sont inter-reliés et se renforcent mutuellement : gouvernements démocratiques, prospérité et sécurité. Elle a souligné qu’il existait des liens évidents entre la culture et ces trois objectifs, en particulier avec les deux derniers. Mme Ablonzcy a fait valoir qu’il est primordial d’intégrer la jeunesse afin de promouvoir une large participation au sein de la communauté et de prévenir la violence. Dans le prolongement, elle a abordé les projets suivants : « Ignite the Americas », l’Année interaméricaine de la culture ainsi que les projets canadiens menés à bien au cours de cette année ; et le projet conjoint « EsArtes Suchitoto-Stratford ». Elle a indiqué que le projet « Ignite the Americas » avait démarré par un Forum sur les politiques en matière d’arts à Toronto en 2008 et avait été développé en partenariat avec l’OEA et les jeunes leaders des pays des États membres. Concernant l’Année interaméricaine de la culture, elle a cité comme exemples de participation canadienne les programmes suivants : l’initiative « Manifesto », un festival annuel de musique urbaine qui réunit des centaines d'artistes à Toronto et comprend un dialogue avec la jeunesse sur le pouvoir des arts et de la culture. Ce festival se développe également en Jamaïque et à la Barbade. Le deuxième projet s’appelle « Remix Project ». Il vise à aider les jeunes en difficulté à se former et à s’impliquer dans le domaine des industries créatives. Elle a ensuite présenté le projet « EsArtes-Suchitoto-Stratford ». Ce projet de coopération entre El Salvador et le Canada utilise le théâtre afin de promouvoir l’inclusion sociale et la prospérité. Elle a enfin souligné que ce type d’initiatives marquait un changement et était le fondement de communautés pacifiques. CIDI/REMIC-V/INF.9/11  
Le ministre secrétaire d’État au Bureau de la culture, des arts et des sports du Honduras, M. Bernardo Martinez, a effectué un exposé sut le thème de la Séance, en indiquant que le Honduras était, à l’instar de la plupart des pays du Continent américain, une nation multilingue, pluriculturelle et multiethnique. Il a en particulier distingué la communauté des Garifunas du Honduras dont il fait lui-même partie. Cette communauté a été classée par l'UNESCO au patrimoine mondial de l'humanité en 2011 du fait de ses caractéristiques uniques liées à son origine, son histoire et ses expressions culturelles. De même, il a souligné que l’acculturation avait pour conséquence l’adoption de la culture de la violence au sein des peuples et a plaidé pour le réexamen des stratégies en accordant la prééminence à la prévention et en supprimant celles qui donnent la priorité à la répression. Il a cité quelques éléments de la culture garifuna, tels que le tambour ou la gastronomie, qui en plus de conférer aux Garifunas une identité, représentent un moyen de développement économique et de prospérité. Il a fait valoir les points suivants : bien qu’elle constitue une minorité, la communauté noire garifuna représente 10 % de la population et un phénomène social de « garifunisation de la société hondurienne » se développe actuellement. De même, il a indiqué que le gouvernement central promouvait un processus de décentralisation de la culture. Cela encourage la création d'Unités de culture dans les communes qui répondent à la cosmovision de chaque région et ce, avec des résultats satisfaisants. En dernier lieu, il a plaidé en faveur du renforcement des échanges culturels entre les pays de la région et a invité les États membres à suivre cette voie, en promouvant l’unité d’un seul peuple et une grande Patrie. CIDI/REMICV/INF.10/11
2. Commentaires des délégations

Le modérateur s'est d'abord exprimé sur l'importance de porter à la connaissance des autorités des autres secteurs, tels que la planification, le développement et la défense, les informations présentées au cours de cette réunion. Il a ensuite indiqué que, paradoxalement, la part des fonds publics destinés à la culture diminuait dans les budgets nationaux. Il a ajouté que l'un des défis consistait à parvenir à ce que la culture soit représentée au sein des cabinets économiques des gouvernements et à ce que ce forum contribue à créer une masse critique afin d’asseoir la valeur de la culture dans les autres forums politiques. Il a appelé les États membres à renforcer la CIC en tant que forum au sein duquel ils ont l’opportunité de connaître les actions qui sont actuellement menées dans tous les pays du Continent américain. Il a ensuite laissé la parole aux délégués. Les délégués d’El Salvador, de Bolivie, du Brésil et de Colombie sont intervenus pour remercier les ministres pour leur exposé. Ils ont partagé les programmes et initiatives culturels mis en œuvre dans leur pays dans un objectif d’inclusion sociale, de construction de communautés sans violence et d'éducation en matière de valeurs démocratiques. Les programmes suivants ont notamment été cités : « Place des sports et de la culture » (Brésil) ; « École atelier - outils de paix », Programme « Lazos » (Liens) et « Plan national de la musique pour la cohabitation » (Colombie). Le délégué de la Bolivie a salué en quechua, donnant ainsi un exemple des 36 nations culturelles qui composent la Bolivie. Il a indiqué que son pays était une nation plurinationale et a souligné l’importance de valoriser la culture d’un point de vue social et pas seulement pour la valeur économique qu’elle représente. La déléguée d’El Salvador a fourni des informations sur le projet « Suchitoto-Stratford » mentionné par la représentante du Canada dans son exposé. Elle a fait remarquer qu’il s’agissait d’un projet fondé sur les arts et l’économie, doté d’une troisième composante : la formation des jeunes dans le domaine de l’entrepreneuriat. Elle a ensuite cédé la parole à la directrice salvadorienne du projet « Es-Artes » à Suchitoto pour qu’elle fournisse plus de détails.

F. Cinquième séance plénière : autonomisation économique et inclusion sociale par le biais de la culture (Partie II)

Analyse et discussion du thème : autonomisation économique et inclusion sociale par le biais de la culture (Partie II). Modératrice de la séance : Mme Celia Toppin, Secrétaire permanente adjointe du Ministère de la famille, de la culture, des sports et de la jeunesse de la Barbade.

1. Communication et sentiment d’appartenance au sein des populations vulnérables, des groupes de jeunes et des personnes marginalisées

Le ministre de la culture et de la jeunesse du Costa Rica, M. Manuel Obregón, a fait part de l’expérience des programmes qui sont actuellement développés dans son pays depuis la perspective suivante : offrir aux jeunes des espaces d’expression et de participation, en encourageant leur sentiment d'appartenance et d'identité et en gardant à l’esprit le respect de la diversité culturelle. Il a distingué quatre lignes d’action : la participation citoyenne ; l’art comme moyen de prévention de la violence ; récupération d’espaces citadins ; et autonomisation économique. À partir de ces alternatives, Monsieur le ministre a cité quelques programmes : « Comités cantonaux des jeunes », « Réseau national consultatif des jeunes », « Système national d'éducation musicale » (SINEM), « Musique accessible pour tous » (MAT), « Centres civiques de la culture et de la paix », « Enamórate de tu ciudad » (Aime ta ville), festivals communaux, nationaux et internationaux des arts, « Entrepreneuriat culturel », « Parc de la liberté », entre autres exemples. Le ministre a également fait référence à un programme d’intégration par le biais de la culture appelé « Corredor Cultural Caribe » (Corridor culturel des Caraïbes). Ce programme s’appuie sur l'inclusion, la communication, la récupération régionale des cultures, l'intégration et la participation citoyenne avec des éléments de coopération entre les pays d’Amérique centrale et les villes des autres pays impliqués (Nouvelle-Orléans, Veracruz, Carthagène et Belém). Il a souligné les difficultés et les défis communs à la zone centraméricaine tels la marginalité, l’isolement, le chômage, la criminalité croissante et les villes soumises au trafic de drogue. Il a réitéré l’importance des programmes tels que le « Corridor culturel » afin de faire face à ces situations défavorables et a proposé aux autres pays de se joindre à cette initiative. Enfin, il a mis l’accent sur la nécessité de défendre et d’accroître les budgets nationaux consacrés à la culture et de développer la mesure de l’impact de la culture sur le PIB. CIDI/REMIC-V/INF.11/11 
2. Reconnaissance et insertion des artistes dans le marché du travail

La Secrétaire permanente du Ministère des arts et du multiculturalisme de Trinité-et-Tobago, Mme Jennifer Jones, s’est exprimée sur les stratégies du gouvernement de son pays concernant la reconnaissance et l’insertion des artistes dans le marché du travail. Elle a débuté son exposé en indiquant que le gouvernement de Trinité-et-Tobago reconnaissait le potentiel du capital créatif et s'engageait à développer les industries culturelles et créatives tant dans le pays que dans la région. Au cours des cinq dernières décennies, l’économie de Trinité-et-Tobago s’est appuyée sur l’industrie pétrolière et énergétique. Le gouvernement a donc reconnu la nécessité de diversifier l'économie du pays. Le budget national pour l'année 2011 témoigne de l'élan donné au développement du secteur créatif dans les actions suivantes : accroissement du budget accordé au récent Ministère des arts et du multiculturalisme ; restructuration des entreprises « Trinidad and Tobago Film Company » et « Trinidad and Tobago Entertainment Company », entre autres exemples. De même, le Ministère des arts et du multiculturalisme a élaboré un plan stratégique afin de renforcer l'épanouissement des industries créatives. Parmi les autres récentes actions importantes, il convient de citer la création d’un Registre national des artistes et des travailleurs de la culture afin de faciliter leur accès au marché unique de la CARICOM (CARICOM Single Market and Economy, CSME) et à l’Accord économique (Economic Partnership Agreement, EPA). Enfin, Mme Jones a cité l’accroissement des mécanismes d’aide au secteur privé qui investit dans les arts ; aux artistes visuels qui essaient de vendre leurs œuvres pour la première fois ; aux producteurs de films ou de vidéos ; et aux chercheurs et universitaires du domaine des arts, entre autres. Outre l’organisation d’une série de festivals, ces stratégies combinées fournissent au travailleur culturel un environnement propice à sa reconnaissance et son insertion dans le marché du travail. La Secrétaire permanente a conclu son exposé en indiquant que la participation de chaque pays devait être examinée afin de donner lieu à un véritable développement et à une véritable croissance des industries créatives des Caraïbes. 
CIDI/REMIC-V/ INF.12/11
3. Commentaires des délégations
La modératrice a laissé la parole aux délégués. Sont intervenus les délégués du Pérou, de la Dominique, du Chili, de l'Argentine, des Bahamas ainsi que le représentant d’ICOMOS (Conseil international des monuments et des sites). Ils ont remercié le ministre du Costa Rica et la Secrétaire Permanente de Trinité-et-Tobago pour leur exposé et ont partagé les initiatives, mises en place par les ministères et le gouvernement de leur pays, qui visent à l'inclusion sociale des jeunes par le biais de la culture ainsi que les programmes d'aide à la production artistique et de protection des artistes. La ministre de la culture du Pérou a proposé concrètement une rencontre interaméricaine des hauts fonctionnaires de la culture afin de débattre sur l’interculturalité et les nouvelles technologies, en réfléchissant à leur impact sur les diverses cultures. Par ailleurs, elle a souligné la nécessité de poursuivre les activités menées dans la construction de sociétés solidaires, tolérantes, inclusives, équitables et respectueuses de l’environnement. Elle a sollicité l’engagement de l’OEA et des États membres en faveur de cette rencontre. Le Président d’ICOMOS a offert les services, l’expérience et la connaissance du Conseil international des monuments et des sites concernant les thèmes liés au patrimoine matériel et immatériel et a indiqué qu’il existait des commissions nationales d’ICOMOS dans tous les pays, à l’exception d’El Salvador. 

G. Sixième séance plénière : Année interaméricaine de la culture : « Nos cultures, notre avenir » : progrès et projections 


Exposé des progrès réalisés lors de la célébration de l’Année interaméricaine de la culture. Modératrice de la séance : Mme Lenore Yaffee-Garcia, Directrice du Bureau de l’éducation et de la culture de l’OEA.

1. L’Année interaméricaine de la culture dans les pays de la région
Avant de céder la parole à la modératrice, la Présidente de la réunion, Mme la ministre de la culture du Pérou, a mis l’accent sur la célébration de l’Année interaméricaine de la culture (AIC) et, en particulier, sur l’objectif de promouvoir par ce biais la mise en œuvre de politiques publiques qui perdurent après 2011. Puis, Mme Yaffee-Garcia, qui remplit la fonction de Secrétaire technique de la Commission interaméricaine de la culture, a, en tant que Directrice du Bureau de l’éducation et de la culture, présenté un résumé sur le déroulement de la célébration de l’AIC dans les pays de la région : ses antécédents ainsi que les projets, initiatives et activités qui ont été menés dans ce cadre et sont d'actualité dans les États membres. Elle a cité les objectifs de l'organisation de l'AIC, en particulier celui d'offrir une plate-forme visant à promouvoir le rôle central de la culture dans le développement économique, social et humain. De même, elle a mis l’accent sur le lancement de la célébration de l’AIC qui a eu lieu le 23 mars 2011 au siège de l’OEA à Washington et sur son prolongement jusqu’en avril 2012, en concordance avec l'organisation du VIème Sommet des Amériques qui doit se tenir en Colombie. La Directrice a présenté les caractéristiques des initiatives nationales et multinationales, qui s’élèvent à plus d’une centaine, enregistrées par les 18 États membres. Elle a souligné divers aspects tels que les sources de financement, la portée géographique, la situation socio-économique, le contexte et l'âge des populations bénéficiaires ainsi que les domaines d’action, en particulier ceux orientés vers la protection et la mise en valeur du patrimoine culturel et la promotion des industries créatives. CIDI/REMIC-V/INF.15/11
Le Secrétaire permanent de la Direction de la culture du Ministère de l’éducation et du développement communautaire du Surinam, M. Stanley Sidoel, a présenté l’expérience qu’a faite son pays de la célébration de l’Année interaméricaine de la culture. Il a signalé l’importance de cette célébration afin de mettre en évidence la culture comme facteur de développement et d’œuvrer ensemble dans le domaine de l’éducation, en particulier. Il a mis en avant les caractéristiques de son pays, principalement sa multiculturalité qui trouve ses racines dans les cultures européennes, africaines, indiennes, chinoises et amérindiennes. Il a précisé que la valorisation de cette diversité menait à la tolérance, au respect et à la connaissance des différences. M. Sidoel a fourni des informations sur le lancement officiel de l’Année interaméricaine de la culture qui a eu lieu au niveau national et régional (Interguyane) au Surinam. Il a ensuite présenté des informations détaillées sur l’activité la plus importante qui a été lancée dans le cadre de l’Année interaméricaine de la culture : le festival « Interguyane », qui a rassemblé les trois Guyanes (Guyane, Surinam et Guyane française), qui sont étroitement liées au niveau historique, culturel et écologique. Le festival « Interguyane » vise, entre autres objectifs, à cultiver et développer : des relations culturelles plus étroites et plus solides ; une coopération bénéficiant à tous les peuples des trois pays ; et des échanges artistiques ainsi que des expériences qui renforcent les liens de cohabitation. M. Sidoel a signalé qu’un accord officiel entre les trois gouvernements avait été signé dans le cadre du festival et que divers groupes de musique et troupes de danse et de théâtre, ainsi que des œuvres littéraires, artisanales et de mode, avaient été présentés pendant quatre jours. Le festival « Interguyane » sera organisé chaque année et de nouveaux éléments d’aide, de réflexion, d’échange et de coopération s’ajouteront. Les gouvernements et les peuples des trois Guyanes s’engagent à perpétuer ce festival dont la prochaine édition se déroulera en 2012 en Guyane. Enfin, il a souligné l’importance de la culture face aux défis de la migration, aux frontières, dans les relations publiques et pour l’intégration. CIDI/REMIC-V/INF.13/11
2.  Présentation du Portefolio : « La culture, dénominateur commun du développement intégré. 18 pratiques efficaces » 

Mme Lenore Yaffee-Garcia a présenté une brève synthèse de la publication, élaborée conformément aux dispositions du Plan d’action de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) et dans le cadre de l’Année interaméricaine de la culture, qui s’intitule « La culture, dénominateur commun du développement intégré. 18 pratiques efficaces » et dont l’édition papier a été distribuée à tous les participants de la Cinquième Réunion ministérielle. Elle a indiqué que les données rassemblées constituaient un puissant outil pour communiquer sur le rôle de la culture en tant que facteur de changement et a souligné son importance pour la coopération horizontale entre les États membres. Mme Yaffee-Garcia a indiqué que la publication était disponible en espagnol et en anglais en version papier et numérique ainsi qu’en français en version numérique. Elle est consultable à partir de la page Web de l’OEA et du portail http://en.desarrolloycultura.net/. Elle a ensuite indiqué que l’objectif de cette première publication était de constituer une banque de pratiques efficaces, un outil d’enrichissement constant pour l’échange et l’intérêt des États membres ainsi qu’un instrument de régulation des synergies entre la culture et les autres secteurs. Elle a ensuite présenté Mme Helen Agüera du Fonds pour l’humanité des États-Unis, qui a exposé une des pratiques efficaces de la publication en question. CIDI/REMIC-V/INF.16/11
Mme Helen Agüera, fonctionnaire principale des programmes du Fonds national pour l’humanité des États-Unis, a présenté le programme intitulé « Documentation sur les langues en danger », parmi ceux inclus dans la publication « La culture, dénominateur commun du développement intégré : 18 pratiques efficaces. » Mme Agüera a indiqué que le programme était une initiative conjointe des deux agences gouvernementales des États-Unis suivantes : le Fonds national pour l’humanité (NEH) et la Fondation nationale des sciences (NSF). Ce programme vise à soutenir les projets qui enregistrent, analysent et archivent les informations sur les langues minoritaires en danger. Il a été créé en 2004 en réponse à divers rapports de linguistes et d’anthropologues selon lesquels près de la moitié des 6 000 à 7 000 langues du monde disparaîtraient dans les 50 à 100 prochaines années, si leur taux de perte perdurait. Conscientes de la situation, les deux agences, NEH et NSF, se sont engagées à accorder trois millions de dollars par an aux projets de documentation sur les langues présentés par des universitaires. Le financement est destiné à un large éventail d'activités, parmi lesquelles : l'enregistrement, la création de dictionnaires, de grammaires et collections de texte, ainsi que l’archivage et le formatage de la documentation existante. Le prix décerné vise également à soutenir la formation et le perfectionnement des autochtones dans la pratique de la documentation sur les langues afin qu’ils soient à même de poursuivre cette tâche à l’avenir. Mme Agüera a fourni des informations sur le nombre de subventions et de bourses d’études octroyées et a donné quelques exemples de projets bénéficiant du programme. Elle a, entre autres, cité le « Fichier des langues indigènes d’Amérique latine » (AILLA), sous la direction du Docteur Joel F. Sherzer de l’Université du Texas. Elle a conclu en indiquant qu'au moment de son exposé, les demandes pour l'année 2012 étaient en cours d'évaluation. CIDI/REMIC-V/INF.14/11
3. Commentaires des délégations

Les délégations de Guyane, du Chili, de la Dominique et des Bahamas sont intervenues en soulignant l’importance de la déclaration de 2011 en tant qu'Année interaméricaine de la culture et en mettant l’accent sur les expériences présentées par les États-Unis comme pratiques efficaces ainsi que celles du Surinam dans le cadre de cet événement. Le délégué de Guyane a cité le projet d’élaboration d’une législation dans les Caraïbes pour la protection des droits d'auteur. Le délégué du Chili a, quant à lui, parlé du concours de poésie « Gabriela Mistral », chapeauté par le Chili et destiné à stimuler la créativité des enfants dans les Amériques. Les délégués des Bahamas et de la Dominique ont mis l’accent sur l’importance d’impliquer les jeunes dans la préservation de l’identité de leur peuple.
H. Septième séance plénière : culture et participation citoyenne pour le renforcement des démocraties 

Analyse et discussion du thème : culture et participation citoyenne pour le renforcement des démocraties. Modératrice de la séance : Mme Diane Haylock, Présidente de l’Institut de la culture et de l’histoire du Ministère du tourisme, de l’aviation et de la culture du Belize. 

1. Participation citoyenne et renforcement des alliances par le biais de la culture

Mme Diane Haylock a félicité les intervenants et a mis l’accent sur la présentation de la pièce de théâtre qui s’était déroulée la veille, avec la participation des jeunes de la ville de Suchitoto (El Salvador), dans la Salle des Amériques en conclusion de la coopération avec le Canada. Elle a, en particulier, souligné l’importance de la coopération horizontale et du pouvoir qu’exerce la jeunesse en faveur du changement, de la cohabitation démocratique et de la participation. 

La ministre de la culture du Pérou a fait référence au thème « Rencontre des cultures pour l’inclusion, la paix et le développement ». Elle a cité quatre éléments qui marquent les travaux des responsables des politiques culturelles, des créateurs et des gestionnaires culturels : 1) l’identité et la diversité : l’émergence des diverses voix qui ont forgé et pensé les démocraties. Elle a encouragé les États membres à revoir leur vision du développement et à assumer l’unité dans la pluralité ; 2) la tension entre le passé et l’avenir ; 3) l’avenir, rempli de promesses, de changements rapides et de technologies étonnantes. Elle a souligné l’importance d’offrir aux plus défavorisés l’accès à la technologie, en précisant que cela devait être pour eux un moyen de s'auto-affirmer et non une incitation à la fuite et à l’évasion ; 4) l'internationalisation des industries culturelles. Elle a également souligné le dynamisme du marché international et l’importance de la démocratisation de l’hédonisme et de la création culturelle. Enfin, elle a exprimé, au nom de son gouvernement, la confiance qu’elle avait dans les mécanismes internationaux de coopération, dans les projets communs et dans le dialogue pour construire un avenir meilleur. CIDI/REMIC-V/INF.17/11
Mme Susan Hildreth, Directrice de l’Institut des musées et bibliothèques des États-Unis d’Amérique, a souhaité, au nom des agences nationales de son pays, la bienvenue à tous les participants dans la ville de Washington. Elle a ensuite fait référence au thème « Bibliothèques et musées : institutions de participation citoyenne ». Au cours de son exposé, elle a parlé du rôle que jouaient les bibliothèques et musées et du soutien qu'ils offraient au niveau de la construction d'une citoyenneté active et participative, d’une part, et de la pratique de valeurs démocratiques, d’autre part. Elle a brièvement présenté l’institution qu’elle dirige (Institut des musées et bibliothèques) : ses objectifs, son budget et son organisation. De même, elle a signalé quatre indicateurs qui rendent compte de ce que l’on considère comme participation citoyenne. Elle a souligné l’importance, pour les institutions, d’offrir un espace de rencontre à destination des personnes, en s’attaquant ainsi à la tendance actuelle d’isolement de l’individu, en dépit de la connexion virtuelle par le biais des nouvelles technologies. Pour conclure, elle a communiqué les pages Internet et des réseaux sociaux à partir desquelles il est possible d’accéder aux institutions membres du Conseil des bibliothèques urbaines (Urban Library Council, ULC) et de consulter cet exposé ainsi que les liens de l’Institut (URL de l’Institut des musées et bibliothèques). CIDI/REMIC-V/INF.18/11


Mme France Dionne, Sous-ministre adjointe aux politiques, au patrimoine, à la muséologie et aux communications du Ministère de la culture, des communications et de la condition féminine du gouvernement du Québec (Canada), a présenté l’expérience canadienne « Agenda 21 de la culture du Québec », laquelle a été enregistrée comme initiative dans le cadre de l’Année interaméricaine de la culture. L’Agenda 21 de la culture est un document à vocation mondiale qui vise à favoriser l’engagement des villes et des collectivités locales en faveur du développement culturel, en reconnaissant la culture comme un élément fondamental de la société, intégrée à la durabilité sociale, environnementale et économique. Mme Dionne a indiqué que le gouvernement québécois avait désigné, pour lancer le processus de développement de l’Agenda 21, douze responsables issus de divers secteurs chargés d’organiser un dialogue public et d’encourager la participation active de la population grâce à des propositions préliminaires en faveur de la mise en œuvre de cet Agenda. Parallèlement, le gouvernement québécois a offert la possibilité de participer à cette initiative par le biais d’une plate-forme Web. Par ailleurs, un comité interministériel, composé de dix-huit départements et agences, a été créé afin d’identifier les façons de maximiser la contribution de la culture aux autres missions de l’État. Mme Dionne a conclu son exposé en indiquant que les nombreuses propositions avaient été compilées dans un document historique, l’Agenda 21 de la culture, grâce auquel le Québec était devenu le premier État à intégrer la culture à toutes les politiques de développement de la Province. Le lancement du texte final de l’Agenda 21 de la culture a eu lieu le 28 novembre à Montréal. CIDI/REMIC-V/INF.19/11 Corr.1
2. Commentaires des délégations

La modératrice a ouvert le dialogue en émettant des commentaires puis a cédé la parole aux délégués du Guatemala, du Venezuela, du Brésil, de la Dominique, de la Jamaïque et de la Barbade. Ils ont à nouveau rappelé la relation étroite qui existait entre les pratiques démocratiques, la participation citoyenne et la culture. Ils ont par ailleurs indiqué que le droit à la culture, à l’expression et à l’hédonisme, constituait un droit de l’homme fondamental ainsi qu’une responsabilité des institutions gouvernementales et un engagement de la société civile. Ils ont invité les États membres à travailler au niveau des contenus culturels des éléments diffusés dans les médias et dans les réseaux sociaux, à poursuivre le renforcement des identités culturelles et à accroître la valorisation et le respect des diverses cultures. Ils ont indiqué que la participation de la société dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques culturelles était un élément fondamental et ont appelé les États membres à poursuivre leurs efforts en faveur de l’inclusion des groupes marginalisés. Ils ont cité divers programmes nationaux destinés à remplir ces objectifs telle la fondation « Mission culture » du Venezuela, laquelle vise à la déconcentration et à la socialisation de la culture nationale, fondée sur la diversité ethnique et pluriculturelle. 
I. Huitième séance plénière : l’OEA en tant que forum continental de concertation politique dans le domaine de la culture : défis et opportunités pour la CIC
1. Renforcement du Plan de travail de la CIC, identification de nouveaux champs d’action et possibilités de collaboration et d’alliances

Évaluation, analyse, propositions et projections de la Commission interaméricaine de la culture. Modérateur de la séance : M. William Orbaugh, Président de la CIC et Directeur de la coopération nationale et internationale du Ministère de la culture et des sports du Guatemala.

Le modérateur a réfléchi à l'importance de tirer parti de l’occasion politique en vue du prochain Sommet des Amériques et de parvenir à un rayonnement de la CIC qui permette d’effectuer un véritable bond qualitatif afin de passer de la rhétorique à la pratique. Il a présenté, à titre d’exemple de futur travail conjoint entre les États membres, un projet qui se concentre sur un élément culturel commun à toutes les Amériques : le marimba. Des États-Unis au Chili, cet instrument est présent dans toutes les musiques et tous les usages. CIDI/REMIC-V/INF.20/11. Il a ensuite ouvert la Plénière aux commentaires et contributions sur le thème de la séance.


Un vaste débat a eu lieu concernant le projet « Corredor de la Marimba » (Corridor du marimba), cité par le modérateur et actuel Président de la CIC. Les représentants du Costa Rica et de la Dominique ont été les premiers à s’exprimer. Le ministre du Costa Rica a exprimé son soutien afin d’élaborer ce type de projets conjoints et d’intégration, tel le projet « Corredor Cultural del Caribe » (Corridor culturel des Caraïbes) présenté précédemment par le Costa Rica. Le délégué de la Dominique a signalé plusieurs aspects relatifs à l’origine du marimba et a suggéré d’examiner et d’élargir le projet en tenant compte des liens qui existent également avec les Caraïbes. 

Les délégués d’Argentine, de la Grenade et de la Colombie sont ensuite intervenus avec des propositions spécifiques concernant la future tâche de la CIC sur les thèmes suivants : l’Argentine a suggéré de renforcer les domaines déjà identifiés lors de la Quatrième Réunion des ministres qui s’est tenue à la Barbade en 2008, tels la création et le développement de systèmes d’information culturelle ; la protection et la promotion du patrimoine culturel des États membres avec un accent sur le recensement, l’enregistrement et la lutte contre le trafic illicite du patrimoine culturel ; les peuples autochtones ; les jeunes ; et la contribution de la culture à la création d’emplois formels ainsi que le dépassement de la pauvreté. De plus, l’Argentine a proposé que la CIC poursuive les efforts dans les domaines suivants : diversité culturelle, migrations, coopération et échange d’expériences en matière de contenus audiovisuels destinés à la télévision, nouvelles technologies dans la gestion et la communication et renforcement des petites et moyennes entreprises culturelles. La Grenade a fait les propositions suivantes : créer un fonds spécial destiné à la culture, en particulier afin de promouvoir les industries culturelles dans le cadre de la CIC ; déployer des efforts au niveau de la création et du renforcement des musées, surtout dans la zone anglophone des Caraïbes, ce qui permettrait de développer le tourisme culturel tel que cela a été présenté au cours de cette réunion ; favoriser les programmes d'inclusion sociale et de développement économique par le biais de la culture, à l'exemple du programme présenté la veille par El Salvador et d'autres réalisations mises en avant par des pays du Continent américain tels que la Colombie et le Venezuela. Dans la même ligne que l’Argentine, la Colombie a proposé de reprendre les thèmes soulevés à la Barbade en 2008 en mettant l’accent sur les points suivants : collecte de données sur les agences de développement internationales qui disposent de programmes d’aide aux projets culturels ; langues autochtones ; musées communautaires et renforcement des divers éléments du projet « Réseau interaméricain d’information ». 
Sont ensuite intervenus les délégués de la Barbade, des Bahamas et du Belize. La déléguée de la Barbade a fait en particulier référence à la nécessité que les gouvernements s’engagent véritablement en faveur du financement des projets de la CIC. Elle a fait part des différents niveaux de développement des industries culturelles dans les sous-régions du Continent américain et a souligné la nécessité de disposer d’une assistance technique et financière dans les pays de petite taille. Elle a, en outre, mis l’accent sur l’importance de rechercher d’autres ressources afin de compléter les programmes déjà commencés avant d’en lancer de nouveaux. Le délégué des Bahamas a mentionné qu’il était nécessaire d’accroître, pour la nouvelle période de la CIC, les efforts dans le domaine de la propriété intellectuelle (cultural ownership). Il a fait référence tant au droit de l’artiste ou du producteur culturel de déterminer les manières dont est utilisée sa création ou production qu’au droit de bénéficier de la contribution économique que leurs œuvres culturelles sont en mesure de leur apporter. Il a donné des exemples de la façon dont de nombreuses petites communautés ont été victimes du pillage de leur patrimoine culturel par des communautés majoritaires qui l’ont ensuite utilisé à leur profit. Selon le délégué des Bahamas, ces circonstances peuvent changer grâce aux efforts de la CIC.     

Le Belize a exprimé son accord avec la Grenade concernant ses trois propositions, en particulier la nécessité de lancer des programmes d’inclusion sociale et de favoriser le renforcement des industries culturelles, ainsi que la formation dans ce domaine, dans la région des Caraïbes par le biais de la coopération et de l’assistance technique. Il a mentionné le fait que le développement d’industries culturelles constituait toujours un défi important pour les petits pays d'Amérique centrale et des Caraïbes et a suggéré de prendre en compte cette difficulté dans le prochain Plan de travail de la CIC. Enfin, il a conseillé d'étendre, s’ils sont réalisés, les projets « Corredor de la Marimba » (Corridor du marimba) et « Corredor Cultural del Caribe » (Corridor culturel des Caraïbes) à toute la région des Caraïbes.  

Puis, ce fut au tour des délégués de Saint-Kitts-et-Nevis, de l’Uruguay et de la Jamaïque de s’exprimer. La déléguée de Saint-Kitts-et-Nevis a fait référence à l’importance de l’offre de la Fondation interaméricaine pour la culture et le développement (ICDF) ainsi qu’à la possibilité de création d’un fonds spécial destiné à soutenir les industries culturelles dans le cadre de l’OEA ; de même, elle a réitéré les propos de la Barbade concernant les différents niveaux de développement culturel et l’importance de la coopération technique et financière pour les Caraïbes. Le délégué de l'Uruguay a souligné l'importance stratégique de l'information pour l'élaboration de politiques publiques et pour l'échange d'expériences entre les pays. Il a également souligné l'importance de coordonner et d’optimiser les efforts qui sont actuellement déployés parmi les États membres ; de même, il a informé les autres délégations que l’Uruguay, avec le soutien de l’UNESCO, travaillait actuellement sur des indicateurs qualitatifs. Ces indicateurs n’ont pas forcément un rapport avec le développement économique mais rendent compte des processus. Ils sont donc tout aussi importants. Outre la diversité, il a recommandé d’inclure comme ligne d’action la nécessité de développer l’établissement et le renforcement de l’importance des droits et de la citoyenneté culturels dans toute leur spécificité. Le délégué de la Jamaïque a mis l'accent sur la nécessité de travailler en coordination avec le secteur de l’éducation à tous les niveaux nationaux et au sein même de l’OEA ; il a soutenu les suggestions liées au fait d’examiner les appuis techniques et financiers avec les autres organisations internationales et de créer un fonds spécial destiné à la culture dans le cadre de la CIC.
La déléguée du Mexique est intervenue afin d’offrir une assistance technique dans les domaines liés au thème de la protection des droits d’auteur, en signalant divers programmes qui sont actuellement menés à bien dans son pays. Parmi ces programmes, citons : la mise en place d’un environnement favorable en matière de droits d’auteur, par le biais de cursus d’éducation formelle ; son importance dans le développement social, économique et technologique du pays ; la diffusion et la promotion du patrimoine culturel national (Musée virtuel de l’Institut national du droit d’auteur, Indautor) ; le renforcement du système légal de protection des droits d’auteur (création d’une salle d’audience spécialisée dans les affaires civiles et les jugements en ligne). 

Le modérateur de la séance, délégué du Guatemala et Président de la CIC, a repris quelques suggestions, en encourageant les ministres et les délégués à intercéder auprès de leur chancellerie en faveur d’une enveloppe budgétaire plus importante pour le thème de la culture au sein de l’OEA et, par conséquent, pour la CIC. De même, il a indiqué qu’il serait possible, pour les prochaines réunions des autorités de la CIC, de modifier la dynamique des séances et a suggéré de consacrer une journée entière aux exposés et une autre journée aux débats et aux tables de travail. 
La Directrice du Bureau de l'éducation et de la culture de l'OEA (BEC) ainsi que le Secrétaire exécutif au développement intégré (SEDI) sont intervenus en dernier lieu. La Directrice a donné des informations sur un texte envoyé par le Secrétaire général de l’UNESCO et distribué ensuite aux ministres et délégués présents ; elle a remercié les représentants des autres organisations pour leur participation et a proposé de distribuer des brochures d’information de leur organisation. Enfin, elle a à nouveau parlé des documents relatifs aux autres programmes qui ont été mis à disposition dans le hall. De même, le Secrétaire Exécutif a mis l’accent sur les expériences fructueuses qui ont été présentées par les divers États membres, la volonté de les partager ainsi que la volonté de les accueillir. Il a indiqué qu’il était effectivement impératif de renforcer les efforts déployés pour la mise en place de mécanismes financiers et s'est exprimé avec intérêt sur la proposition de création d’un fonds spécial destiné à la culture. Il a garanti un suivi afin de concrétiser ces initiatives. 
2.
Élection des nouveaux membres du Bureau de la CIC pour la période 

2011-2013

La Directrice du BEC a informé que les propositions suivantes avaient été reçues :
Pour la Présidence : Pérou
Pour la Vice-présidence : Canada, États-Unis, Guatemala et Haïti

Le ministre du Costa Rica a ensuite demandé que les propositions soient approuvées par acclamation et a reçu l'appui du ministre du Honduras qui a soutenu la motion. Les deux propositions ont été accueillies et approuvées avec une salve d'applaudissements, entérinant l’élection des nouveaux membres du bureau. 

La Présidente élue, Mme Susana Baca, ministre du Pérou, a remercié les ministres et les délégués pour leur confiance et a manifesté sa volonté d’effectuer un travail minutieux. Le délégué du Canada a félicité le Pérou pour son élection à la Présidence de la CIC et a remercié les personnes qui ont soutenu la réélection du Canada à la Vice-présidence. Il a donné des informations sur un programme qui était actuellement mené à bien dans son pays. Dans le cadre de ce programme, les groupes de peuples autochtones, qui transmettent leur culture par voie orale, rassemblent et communiquent leurs connaissances et leurs traditions. De même, la délégué des États-Unis a félicité le Pérou et a renouvelé l'engagement de son pays en faveur de la coopération avec les États membres et ce, en appui aux dialogues ministériels. Enfin, elle a remercié les délégués d’avoir élus les Etats-Unis à la Vice-présidence. Puis, le délégué d’Haïti a félicité le Pérou et a remercié tous les délégués pour son élection à la Vice-présidence de la CIC. Il a affirmé que la culture constituait une part importante de l’économie haïtienne et a indiqué qu’il était capital d’approfondir les activités conjointes ainsi que l’intégration de son pays à la CARICOM, en particulier avec la Dominique et Sainte-Lucie, qui sont des pays avec lesquels Haïti partage des caractéristiques culturelles communes (même langue, par exemple).
J. Neuvième séance plénière : la culture, le processus ministériel et le Sixième Sommet des Amériques
1. Présentation des progrès réalisés au niveau de la préparation du VIème Sommet des Amériques

M. l’Ambassadeur Juan Jaime Giron, coordinateur national du Sixième Sommet des Amériques, qui se déroulera à Carthagène des Indes, en Colombie, au mois d’avril 2012, a fourni des informations sur la philosophie qui inspire le processus des Sommets. Il a répété que son pays, la Colombie, partageait pleinement cette philosophie et aspirait à faire du Sixième Sommet une rencontre fructueuse et riche en résultats. De même, il a fait référence aux caractéristiques de la situation politique, économique ainsi que des ressources et opportunités des Amériques et a fait part des thèmes prioritaires qui figureront à l’ordre du jour : promotion et modernisation de l’infrastructure continentale afin d’accroître la compétitivité ; pratique de la coopération solidaire ; examen et adoption de décisions sur le thème de la pauvreté et de l’iniquité ; débat et adoption de mesures visant à faire face à l’insécurité qui menace les citadins ; nécessité de prévenir et de réagir aux conséquences des catastrophes naturelles ; et importance de rattraper le retard en matière d'accès aux technologies existantes. Monsieur l’Ambassadeur a souligné que la devise qui oriente ce processus, « Connecter les Amériques : partenaires pour la prospérité », résumait les grandes lignes des thèmes mentionnés. Concernant le thème de la culture, il a indiqué que ce thème avait toujours été présent au cours des précédents Sommets qui se sont tenus dans les villes suivantes : Miami, Santiago, Québec, Nuevo León, Mar del Plata et Port of Spain. Au cours de tous les Sommets, le développement culturel a été reconnu comme une composante fondamentale et intégrale du développement des Amériques. De plus, la diversité culturelle a été identifiée comme une source de grande richesse pour nos sociétés tandis que le respect et la valorisation de cette diversité ont été établis comme un facteur de cohésion qui renforce le tissu social. Enfin, l'importance du lien qui existe entre développement et culture ainsi que son rôle dans la lutte contre la pauvreté et dans l'amélioration de la qualité de vie ont été soulignés. Le coordinateur national a à nouveau indiqué que ces déclarations restaient en vigueur et a encouragé à ce que les résultats de la Cinquième Réunion interaméricaine de la culture enrichissent les textes finaux qui sont en cours de négociation en vue du Sommet de Carthagène. Il a transmis l’invitation du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) à partager, par le biais de la Présidente de la Cinquième Réunion interaméricaine de la culture, les recommandations issues des débats menés.

La Secrétaire exécutive du Secrétariat aux Sommets de l’OEA, Mme Sherry Tross, a fait référence au processus qui représente le Sommet et à l’importance du rôle que jouent les processus ministériels dans la préparation et la mise en œuvre des mandats issus du Sommet. Elle a indiqué que le pays hôte avait signalé que le Sixième Sommet mettrait fortement l’accent sur des mandats concrets, réalisables et qui pouvaient disposer de ressources techniques et financières. Elle a précisé que le financement ne provenait pas seulement des États membres mais aussi d'autres organismes interaméricains et internationaux (au total, douze) qui accompagnent ce processus par le biais du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC). Elle a ajouté que le processus se déroulait également avec des acteurs sociaux tels que les groupes de la société civile, le secteur privé, les autochtones, les jeunes, les personnes de descendance africaine ainsi que les travailleurs. Elle a ensuite déclaré que l’inclusion de tous ces acteurs dans le processus des Sommets garantirait l’appui et la concrétisation fructueuse des mandats adoptés et aurait un impact qui perdurerait bien au-delà de 2012. Elle a mis l’accent sur le fait que, depuis le Troisième Sommet qui s’est tenu au Québec en 2001, une relation solide s’était créée entre les processus ministériels et les Sommets, et que le Secrétariat des Sommets avait pour objectif de poursuivre son renforcement au profit des deux processus. Concernant le thème de la culture et du patrimoine culturel, elle a indiqué qu’il était clairement notoire que la culture figurait parmi les thèmes prioritaires qui seront abordés à l’ordre du jour du prochain Sommet des Amériques. De même, elle a mentionné quelques propositions d'actions importantes pour le processus préparatoire : en premier lieu, la Présidente de la Cinquième Réunion des ministres de la culture est invitée à présenter des recommandations au GRIC ; en deuxième lieu, elle a invité tous les ministres et délégués à faire partie du processus de consultation qui se tient jusqu’en avril 2012 par le biais de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques ; en troisième lieu, elle a encouragé la mise en place de consultations au sein des pays sur les thèmes du Sommet ; en quatrième lieu, elle a mis l’accent sur l’importance de maintenir une cohésion entre les actions proposées au niveau ministériel et les mandats issus du Sommet. Elle s’est engagée, dans ce sens, à poursuivre une étroite collaboration avec le Secrétariat technique et la CIC afin d’assurer le suivi des résultats ; en cinquième et dernier lieu, elle a recommandé de lancer des actions en vue de faciliter la mise en œuvre des engagements et des mandats. 
2. Commentaires des délégations

La Présidente de la Ministérielle a laissé place aux commentaires. Les délégués du Honduras et de l’Argentine ont pris la parole pour s’exprimer sur quelques thèmes à intégrer dans la cadre du prochain Sommet des Amériques. Ils ont souligné l’importance d’adopter des lois qui sauvegardent les langues, les traditions et les cultures des groupes ethniques minoritaires des États membres. Ils ont également mis l'accent sur le devoir qu’ont les mandataires de faire ressortir le rôle central de la culture dans le développement et l'exécution des politiques publiques, le rôle fondamental des industries créatives dans la création d'emplois et le développement économique, la nécessité de protéger et de promouvoir la diversité et le patrimoine culturel ainsi que l'obligation de favoriser un renforcement institutionnel dans le secteur culturel en termes budgétaires et organisationnels. La Présidente de la Ministérielle a remercié le GRIC pour son invitation concernant la présentation des recommandations et a fait part de son intention d’y travailler avec le soutien du Secrétariat technique.

K. Dixième séance plénière: Examen du projet de communiqué 
1.  Examen et approbation du projet de communiqué intitulé « La culture, dénominateur commun du développement intégré »
La Présidente de la réunion a soumis le projet de communiqué aux États membres pour examen. Le délégué de la Dominique est intervenu pour signaler une proposition d’amendement de deux paragraphes dans lesquels il est fait mention de la relation entre l’économie et la culture. Il a proposé que ces deux paragraphes reflètent la création d’un fonds spécial destiné à la culture. Le Secrétaire de la SEDI a proposé de travailler sur la rédaction de ce point et de le présenter aux États membres pour examen. La déléguée de la Grenade a soutenu la proposition de la Dominique et a offert de participer à la rédaction de ce point afin de le présenter à la Plénière pour examen. Après une pause, les États membres ont approuvé le texte du communiqué tel qu’il a été présenté. La Présidente a ensuite soumis pour examen le texte à intégrer. Suite à des échanges d’opinions, la Présidente a procédé à la lecture du nouveau paragraphe qui déclare ce qui suit : « Nous prions la Commission interaméricaine de la culture d’examiner la possibilité d’établir un fonds spécial destiné au développement de nos industries culturelles et à la promotion d’une collaboration accrue entre les États membres. » La Présidente a invité les ministres et les délégués à approuver le texte par acclamation. Ledit texte a été approuvé avec une salve d’applaudissements. CIDI/REMIC-V/doc.6/11 rev.1
L. Séance de clôture
Le Président du Conseil permanent de l’OEA, M. l’Ambassadeur Bayney Darran, Représentant permanent de la Guyane près l’OEA, CIDI/REMIC-V/INF.22/11 corr.1, et le Secrétaire exécutif du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA, M. Jorge Saggiante, CIDI/REMIC-V/INF.21/11, ont prononcé le discours de clôture de la réunion. Les deux autorités ont remercié les ministres et les délégués des États membres, les invités spéciaux ainsi que les représentants de l’OEA pour leur présence. MM. Bayney Darran etet Jorge Saggiante ont indiqué que (désormais) les États membres devaient faire preuve de continuité et déployer des efforts conjoints par le biais de la Commission interaméricaine de la culture afin que les opportunités (présentées lors de la réunion) deviennent  réalité. De même, ils ont réitéré l’engagement de l’Organisation et du Secrétariat général d’accompagner les efforts déployés par le secteur pour progresser vers une plus grande intégration de la culture au développement tel que les États membres de l’OEA l’entendent, c’est-à-dire un développement fondé sur la qualité de vie et la cohabitation entre les personnes, en tenant compte de l’équité sociale et du respect total de la diversité culturelle et, bien entendu, politique. 
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